
Lettre ouverte de « Liberté Hebdo » à Aurélie  Filippetti, ministre de la Culture et de la Communication :

 « Danger pour le pluralisme

La direction de notre journal interpelle la ministre de la Culture et de la Communication à propos des menaces qui pèsent gravement sur le devenir de la presse d’opinion, mais aussi tout simplement, sur le pluralisme des idées. Nous la publions intégralement.

Madame le Ministre,

Les difficultés de la presse, notamment écrite et d’opinion, sont de plus en plus vives.

Celles-ci ont des origines diverses.

Tout d’abord, la crise économique qui frappe tous les secteurs d’activités et donc aussi la presse écrite. Les ventes au numéro reculent chaque année d’environ 7 %.

C’est encore l’avènement d’Internet et de l’information en continu qui bouleverse les modes de distribution et de consommation de l’information. 

L’irruption des journaux prétendument gratuits a également entrouvert une véritable concurrence déloyale.

Financièrement, les dépenses sont de plus en plus lourdes. Les coûts du papier, d’impression et de distribution, ou encore des consommables, sont en constante augmentation. 
C’est d’ailleurs face à ce constat que certains titres ont choisi d’abandonner le papier pour ne paraître que sur Internet, avec plus ou moins de réussite d’ailleurs.

Ajoutons à cela, la baisse des aides de l’Etat à La Poste. 
En effet, comme vous l’avez annoncé le 10 juillet dernier, La Poste va notamment perdre en 2014, la compensation qu’avait accepté de lui verser l’Etat pour faire face au gel des tarifs postaux consenti aux éditeurs de presse dans le cadre du moratoire signé en 2008. 

C’est un coup dur qui va conduire malheureusement La Poste à augmenter ses tarifs à destination de la presse. Les dépenses postales vont croître d’environ 50 millions d’euros en 2014 et 2015 pour les éditeurs de presse, soit une augmentation moyenne de 20 %.

De l’autre côté, les recettes se tarissent. 
Avec la dématérialisation des marchés publics, les annonces légales se font de plus en plus rares. Les recettes publicitaires diminuent également, les annonceurs font d’autres choix et se tournent vers les nouveaux médias.

C’est ainsi, et pour ne prendre que quelques exemples, que France Soir et La Tribune ont fermé leurs portes. Le Figaro, Libération, Ouest France et le Nouvel Observateur se résignent à mettre en place des plans de restructuration. Et la série noire risque malheureusement de s’allonger.
Ces turbulences fortes qui touchent la presse écrite de manière globale, touchent encore plus fortement la presse d’opinion.

En effet, notre journal régional Liberté-Hebdo n’en est pas exempt, lui qui a pourtant toujours défendu âprement sa place spécifique dans le paysage médiatique du Nord-Pas de Calais.

Liberté-Hebdo est l’héritier d’une longue lignée de journaux parmi lesquels Le Prolétaire créé à la fin des années 1920 ; puis L’Enchaîné, premier journal de la résistance dans le Nord-Pas de Calais, interdit dès septembre 1939 ; et enfin Liberté, dont le premier numéro est paru le 5 septembre 1944, puis chaque jour durant 48 ans. Notre journal est devenu hebdomadaire en 1992.

Sorti à la libération, rien n’a jamais été simple pour notre journal. Mais cela est encore plus vrai aujourd’hui, d’autant qu’en 20 ans, le paysage médiatique régional a beaucoup changé.

L’élément le plus marquant en est sûrement la concentration des titres. Après-guerre, la région comptait 6 quotidiens, quand elle n’en compte plus qu’un aujourd’hui.

Du côté des finances, l’année 2013 est particulièrement difficile. Le journal accumule un déficit important et risque de disparaître si des recettes immédiates n’alimentent pas la trésorerie.

Le journal accuse au 30 septembre, une perte de près de 33 % des recettes liées aux publications légales, de près de 35 % de recettes publicitaires, sans compter la perte de recettes annexes.

Sans compter les aides de l’Etat aux journaux à faibles ressources publicitaires qui ont diminué de 20 % de 2012 à 2013.

Aujourd’hui, le titre est menacé.

Ce serait, en plus d’être un coup porté au pluralisme de l'information, à la liberté d’expression, à la liberté de la presse, un véritable coup de tonnerre dans notre région.

Plus que jamais aujourd’hui, nous regrettons que la liberté d’expression se vide rapidement de sens lorsque l'on n'a pas les moyens financiers de l'exercer. 

Liberté-Hebdo ne dépend pas de groupes financiers, ce qui lui permet d’être pleinement libre d’engager une ligne éditoriale originale. Nous y tenons.

Madame le Ministre,

Nous nous permettons de prendre aujourd’hui votre attache, car nous connaissons votre attachement au pluralisme des idées en général et de la presse en particulier. A l’instar du candidat François Hollande qui, durant la campagne présidentielle de 2012, interpellé par le SNJ-CGT avait répondu, je le cite, qu’il y avait « urgence à garantir et conforter l’indépendance des rédactions » et d’ « introduire dans une future proposition de loi, un véritable encadrement de la concentration en matière de médias qui adoptera des mesures comparables à celles qui sont en place dans d’autres grandes démocratie ».

C’est pourquoi, nous en appelons à votre haute autorité et vous demandons de pouvoir être reçus au plus vite au Ministère de la Culture et de la Communication pour exposer plus en détail nos difficultés et voir dans quelles conditions nous pourrions bénéficier de votre soutien.

Nous terminerons cet appel par les mots si juste que Stéphane Hessel a couché dans le célèbre Indignez-vous ! :

« Il nous appartient de veiller à ce que notre société reste une société dont nous soyons fiers : pas cette société où les médias sont entre les mains des nantis, toutes choses que nous aurions refusé de cautionner si nous avions été les véritables héritiers du Conseil National de la Résistance. (…) C’est ce que ce programme préconisait : une véritable démocratie a besoin d’une presse indépendante ». 

Dans l’attente d’une réponse de votre part, nous vous prions de croire, Madame le Ministre, en l’expression de notre plus haute considération. »

Alexandre BASQUIN                                                                 Bruno SALIGOT
Directeur de la publication,                                                         Directeur Administratif et Financier

